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L'INDEPENDANCE  DU  CANADA. 


II  est  d'usage  en  Angleterre  Je  profiter  des 
grandes  réunions  du  peu[)le  pour  l'entretenir 
des  affaires  publiques. 

J'invoque  humblement  cette  coutume  ainsi 
que  votre  obligeante  attention  tandis  que  je 
vous  présenterai  quelques  réflexions  sur  ce 
que  je  considère  comme  la  question  du  jour. 
A  la  dernière  session  du  Parlement  j'ai  fiiit 
quelques  remarques  dans  le  même  sens,  et  j'ai 
»^te  honoré  d'une  critique  hostile,  aussi  suis-je 
assuré  que  vous  m'oublierez  si  je  profite  de  la 
première  occasion  favorable  pour  rétablir 
mon  oppinion  et  l'appuyer  sur  des  arguments. 

Je  peux  vous  dire  d'avance  qu'il  n'y  a  ni 
déloyauté,  ni  inconvenance  en  mettant  sous 
vos  yeux  un  sujet  qui  intéi-esse  profondément 
ce  pays, — qui  a  été  discuté  à  la  fois  dans  notre 
parlement,  danscelui  d'Angleterre, — générale- 
ment par  la  presse  des  deux  contrées,  et  qui, 
je  le  crois  fermement,  est  le  complément  du 
grand  projet  de  la  confédération  que  nous 
avons  faite.  Il  est  vrai  de  dire  que  dans  la 
mesure  de  mes  moyens,  je  me  suis  opposé  à 
ce  i)roiet,  parct  que  j'éprouvais  quelque  crain- 
te à  atteindre  la  souveraineté  que  je  pensais, 
que  je  prévis  devoir  en  résulter.  Après  la 
coalition  de64,  j'assurai,  pour  ma  part,  en  par- 
lement que  si  la  confédération  était,  comme 
nous  l'assuraient  ses  auteurs,  in  antidote  à 
l'annexion,  c'était  aussi  le  premier  pas  vers 
l'indépendance  du  pays.  Mais  l'opposition  fut 
inutile  ;  car  la  confé  lération  était  la  politique 
impériale,  cl  l'influence  métropolitaine  est 
toujours  toute  puissante  dans  le  '" «sentiments 
coloniaux.  J'ai  accepté  ta  situation  dans 
son  piein  effet,  aussi  loyalement,  aussi  lidè- 
lement  que  si  j'y  avais  contribué.  Mais  le 
premier  pas  fait,  je  vois  le  danger  de  retarder 
et  je  crois  opportun  de  nous  préparer  à  la 
rupture  de  nos  relations  actuelles  avec  la  mé- 
tropole. 

Ceci  esfun  pas  grave  et  demande  une  sé- 
rieuse considération.  Cela  créera  inévitable- 
ment des  différences  d'opinions,  aussi  doit-on 
accorder  la  plus  large  liberté  à  la  discussion 
Je  me  propose  de  parler  franchement  et  sans 
passion.  Je  n'ai  pas  à  combattre  dans  des  lut- 
tes de  parti  pas  [ilus  que  des  sympathies  per- 
sonnelles à  louer. 

Ayant  de  fortes  convictions  sur  l'avenir  du 
pays,  je  les  soumettrai  avec  sincérité  au  juge- 


ment de  mes  compatriotes.  Tôt  ou  tard  le  poids 
de  r'opinion, la  majorité  aura  raison.  Je  suis  pré- 
paré à  accepter  sa  décision  et  à  en  supporter 
les  conséquences.  Le  service  que  je  pourrai 
rendre  à  mon  pays  le  sera  allègrement,soit  qu'il 
reste  à  l'état  de  province  ou  devienne  indépen- 
dant; et  je  professe,  je  ressens  un  profond 
sentiment  de  respect  pour  ceux  qui  s'effraient 
du  grand  changement  que  nous  discutons. 

Le  premier  de  tous  les  obstacles  à  notre 
progrès  vers  une  nationalité,  c'est  ce  noble 
sentiment  de  loyauté  à  la  couronne  britanni- 
que, qui  a  si  généralement  et  si  heureusement 
subsisté  au  milieu  de  l'accroissement  de  notre 
population. 

Pouvons-nous  oublier  notre  noble  Reine  f 
Pouvons-nous  nous  séparer  nous-mêmes  des 
gloires  et  des  traditions  de  l'Empire.  Le  droit 
de  citoyen  anglais  n'est  pas  un  vain  mot  et 
que  pourrions-nous  trouver  qui  vaille  mieux. 

Durant  un  siècle  le  ri?gard  affectionné  de  la 
colonie  s'est  reposé  de  loin  sur  le  trône  d'An- 
gleterre comme  sur  le  centre  du  pouvoir,  de  la 
protection  et  de  la  gloire.  Neus  avons  vénéré 
la  vieille  terre  avec  une  adoration  coloniale  ; 
nous  avons  emprunté  ses  sentiments,  appuyé 
sur  son  opinion  et  ayant  conscience  de  la  plé- 
nitude de  son  éclat  nous  avons  été  fiers  d« 
briller  à  travers  les  reflets  de  sa  lumière. 

L'Angleterre  a  été  la  terre  de  nos  rêves,  l'é- 
loignement  môme  y  prêtait  son  charme  fai- 
sant des  Anglais  une  race  supérieure.  Nous 
avons  été  fiers  de  notre  vieux  pavillon,  non 
seulement  parce  qu'il  nous  rend  les  égaux  des 
rois  de  la  mer,  mais  encore  parce  qu'il  nous 
assure  sa  protection  dans  la  vie  nonchalante 
de  dépendance  coloniale  que  mènent  les 
colons. 

Nous  savions  si  quelque  grand  danger  nous 
menaçait  que  le  pavillon  flotterait  sur  nous, 
soutenu  par  un  bras  plus  fort  que  le  nôtre, 
que  nous  ne  pouvons  pas  contrôler,  n'ayant 
ni  le  droit  ni  la  gloire  de  le  tenir.  Mais  la  dé- 
pendance engimdrela  confiance  et  se  confier  à 
un  pi)uple  généreux  c'est  l'admirer  et  l'aimer. 

Tontes  ces  assurances,  cette  affection  et 
cette  loyauté  peuvent-elles  ainsi  être  durement 
rejetées  f  Cela  demande  au  moins  le  respect  et 
des  procédés  convenables.  Il  peut  être  sage 
maintenant  de  risquer  l'avenir  de  notre  jeune 
pays  pour  l'amour  d'un  si  nobic  sentiment  :  à 
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roxomplo  de  la  veuve  indouc  qui  sacrilio  sa 
vie  sur  le  jjucher  funéraire.  Les  gouvernemont-i 
modernes  sont  fails  pour  le  bonheur,  cl  la 
prospérité  des  peuples,  et  s'il  pjul  élr.* 
démontré  que  les  vertus  de  la  conliauce  en  soi. 
de  la  virilité  nationale,  une  l'aeun  (h?  jionser 
commune,  un  étal  d'égalité  avec  les  autres 
nations,  uve  prépondérance  immense  d'avan- 
tages matériels  peuvent  être  sûre  lent  et  ferme- 
ment assurés  par  un  amical  char  gemjnt  dans 
nos  rapports  avec  remi)iie,  peut-être  alors  lu 
loyauté  à  la  confédération  ])ouria-l-elle  relé- 
guer dans  l'ombre  le  sentiment  général  de  la 
fidélité  à  la  couronne. 

L'enfant  se  réfugie  avec  affection  sur  le 
cœur  maternel  ;  i)etit  à  petit  il  acquiert  les 
habitudes  de  confiance  en  lui,  et  renf.ni- 
ce  se  transforme  en  jeunesse  aux  approches  de 
la  virilité. 

Lorsque  à  la  fin  l'âge  de  majorité  est  atteint, 
l'affection  filiale  n'est  pas  brisée  parce  que  les 
jours  de  soumission  sont  passés.  Pas  plus  que 
nous  ne  regardons-  la  tendresse  du  lien  comme 
l'excuse  d'une  éternelle  enfance. 

Le  Times  de  Londres  se  place  à  ce  point  de 
vue  lorsqu'il  parle  du  Canada  comme  du  "  fils 
aîné  de  l'Anglejerre." 

Mais  il  y  a  ceux  qui  croient  que  l'indépen- 
dance du  Canada  serait  un  conflit  avec  la  po- 
litique coloniale  de  l'Empire,  et  qui,  puisant 
leurs  inspirations  dans  les  traditions  du  passé 
font  consister  la  gloire  de  l'Angleterre  dans  la 
conservation  de  ses  possessions  coloniales. 

La  devise  "  Navire,  colonies  et  commerce  " 
appartient  à  une  époque  disparue.  Cela  a 
trait  à  l'esprit  du  vieil  Acte  de  Navigation 
ainsi  qu'aux  célèbres  vingt-neuf  actes  du  par- 
lement passés  pour  le  maintien  du  monopole 
commercial — semblables  aux  esprits  mélanco- 
liques de  morts  renommés.  Celait  un  sys- 
tème de  barrières  et  de  restrictions  aux  entre- 
prises coloniales  dans  lequel  les  colonies 
étaient  seulement  considérées  comme  devant 
contribuer  à  la  richesse  et  à  la  gloire  de  la 
métropole. 

Depuis  ce  temps  la  liberté  a  marché  à  grand 
pas  en  Angleterre,  l'économie  politique  a  été 
renouvelée  et  l'arithmétique  pratique  a  achevé 
le  nouveau  système  de  calcul.  L'Angleterre 
ne  pense  plus  que  la  perte  de  ses  premières 
colonies'américaines  ait  empêché  son  industrie 
de  railre,  rendu  son  commerce  boiteux  ou  di- 
minué son  prestige  comme  nation.  Elles 
sont  devenues  un  très  grand  peuple  et  se  sont 
transformées  en  mai-ciiés  avantageux. 

Les  jeunes  colonies  dégagées  des  liens  de 
leur  tutelle,  ont  épousé  de  grands  principes 
quelles  maintiennent,  assurant  ainsi  leur  |)ro- 
pre  grandenr  et  par  là  môme  celle  du  genre 
humain.  Les  Anglais  ont  survedlé  avec  un 
œil  vigilant  les  progrès  de  leurs  compatriotes 
dans  le  champ  inculte  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. Avec  lenteur  et  avec  précaution,  ils 
ont  copie  ce  qui  semblait  devoir  réussir,  et 
ils  ont  été  prévenus  de  la  distinction  à  établir 
entre  la  hberté  et  la  licence.  Et  ainsi  pen- 


dant près  d'un  siècle  l(?s  deux  grandes  nation?, 
les  iireniieros  dans  le  culte  des  j)rincipes  du 
gouvorneuient  libre  et  constitulionui'l,  ont  été 
un  co.'isliiit  cxeniiile  et  un  encouiagement. 
et  l(;s  (|uerelles  p.irini  les  hommi.'S  de  même 
race  sunt  le  plus  souvent  les  pires  et  les  plus 
insMisi-es. 

Mais  les  aius  de  la  paix  et  île  la  liberté  se 
sont  eonlii's  non  en  vain  à  ce  palladien  dos 
])rin(i;n's  (.•omnuMS  que  les  deux  poupl(;s  ont 
ehcri,  et  ainsi  il  esl  arrivé  que  le  déuKMubre- 
nienl  de  rEni])ire  que  riiicomparable  oloiiu  née 
de  Chal.han  et  de  13urke  n'adiuottait  point, quo 
1  honnèle  mais  oi)iniàtre  vieux  George  III 
croyait  impossible  a  prouvé  que  c'était  un 
grand  bienfait  commercial  et  politique  pour 
l'Angleti  rre  et  le  monde  entier.  •    * 

La  viiiille  devise  ne  signifie  plus  après  tout 
que  "  navigation,  marché  et  commerce,"  et 
c  'S  choses  dans  les  nouvelles  relations  des 
c  iloniea  ont  été  cent  fois  multipliées. 

Maintenant.comme  homme  d'énergie  et  d'in- 
telligence appliquons-nous  celte  leçon  à  nous- 
môiie.  De  qnA  bénéfice  sommes-nous  à  l'An- 
gleterre? D'iiprès  ce  que  nous  avons  vu,  il 
est  évident  (jue  uotre indépendance  sooveraine 
rehauserait  notre  prospérité,  nos  ressources 
et  muitiplirait  les  avantages  qu'elle  pourrait 
tirer  de  notre  commerce.  Au  point  de  vue  An- 
glais le  principal  argument  commercial  est 
contre  la  dépendance,  et  c'est  pourquoi  nos  en- 
nemis affectent  de  le  mé|)riser.  Mais  de  quelle 
manière  somme-nous  utiles  à  rAnglel"rre  ? 
Sommes-nous  |)our  elle  une  cause  de  force 
pendant  la  guerre  ?  Recrute-t-elle  chez  nous 
ses  soldats,  ses  marins,  ou  im|)uissants  à  lui 
donner  des  liommes  pouvons-nous  remplir  ses 
caisses  militaires  ?  Nous  ne  pouvons  même  offrir 
un  champ  aupatro:  âge  politique  do  l'admiiiis- 
tralion  anglaise  du  jour,  et  il  ne  reste  à  l'Au- 
gletei  re  que  le  douteux  prestige  d'un  .gouver- 
nement commercial  sur  lec  vastes  possessions 
américaines.  Il  n'c-t  pas  merveilleux  que  les 
Anglais  envisagent  de  plus  en  plus  fioidement 
de  tels  avantages  loisqu'ils  réfléchissent  sur 
la  quantité  de  sang  et  d'or  que  cela  peut  un 
jour  leur  coûter  pour  les  conserver. 

Fidèle  à  ses  glorieuses  traditions  l'Angle- 
terre agira  toujours  honorablement  envers 
nous,  tant  que  nous  fierons  partie  de  l'Em- 
pire. Elle  a  plusieurs  foi  renouvelé  l'enga- 
gement de  nous  défendre  en  cas  de  guerre, 
dut-elle  y  employer  son  dernier  homme  et  son 
dernier  shelling.  Mais  la  promessi^  n'en  est  pas 
moins  embarrassante  bien  qu'elle  soit  obliga- 
toire. Deuuis  les  cinquante  dernières  années 
ses  hommes  d'état  ont  toujours  eu  en  vue  le 
changement  des  conditions  qui  pèsent  sur  elle. 
Par  toutes  les  nobles  et  extraordinaires  con- 
cessions que  la  métropole  nous  a  faites,  elle 
nous  a  'jonduit  pas  à  pas  avec  prudence  vers 
l'indépendance,  et  elle  a  expidiqaé  au  peuple 
Anglais  comment  elle  concev  lit  le  problème 
du  gouvernement  libre  s  étendant  en  dehors 
de  sa  juridiction  coloniale,  que  la  dépendance 
coloniale  n'est  point  ce  que  Burke  appelait 


"une  miiioril'i  (Hcnio!!'; ''  mais  dovuil  au 
contmiie  (lov(3nir  un  pouvo'r  libre  ol  souvo- 
iMJn.  Lors  tlu  f,'riu<l  ilrbat  do  l(SG5  sur  la 
coiiréiléralion,  l'hoij.  .I.lin  Ililliard  Ciiincron 
|iM;lief  dos  lorio-;  ullru  du  IliuU-C  madii,  dé- 
cl;ira  en  ilénourant  !os  docir.nes  do  l'école  do 
Manclioslor,  <\Wi  lo  Curuida  un  retire  aucun 
avantage  de  sou  alliance  avec  rAnglil  r/O,  s-i 
ce  n'est  cepeiidaut  on  cas  de  guerre. 

De  cette  himnôl.e  doclarati'in  d"un  forme 
cliel"  consorvalotu-,  je  pi'oposo  d'ouvrir  un" 
courte  disoussi  in  sur  II.' sujot.  Je  parle  pour 
l'avenir,  car  je  ne  f-uis  pas  assez  ingrat  pour 
oublier  sa  générosité  j)asséoaiuïi  que  lo  grand 
héritage  des  lil-res  iusMtutions  qu'elle  nous  a 
données.  Colies-ci  sont  nos  droits  de  nais- 
sance ;  m.'iis  1  ni!  politiipio  rnoius  magnanime 
nous  aurait  refusé  ces  dioits  comme  colons. 
Qu'il  soit  i  ation  ou  colonie,  le  Canada 
chérira  toujours  le  gracimix  souvenir  de  l'Au- 
gieterr.',  son  administration  indulgente,  et  les 
leijons  de  gouvernement  constitutionnel  qu'elle 
no'us  a  enseignées. 

l$n  tout  teuips  aussi  et  partout,  nos  grandes 
populations  se  rattachant  à  sa  noble  origine 
chériront  l'orgueil  de  sa  parenté,  et  réclame- 
ront leur  part  dans  li;s  gloires  de  sa  littérature, 
de  ses  exploits  militaires,  et  de  si'S  Iriouiphes 
commerciaux.  Mais  ces  droits  ne  sont  poml 
j)our  nous  un  exclusif  héritage,  et  ne  pouvant 
que  les  partager  en  commun  avec  les  descen- 
dants de  la  grande  nourrice-  des  nations  ré- 
pandues sur  tous  les  points  du  globe,  je  me 
demande  après  quels  sont  les  avantages  |  ar- 
ticuliers  de  notie  alliance.  On  ne  peut  les 
trouver  dans  nos  relations  commer- 
ciales, car  nous  devons  lutter  ici  contre  le 
monde  entier.  Ce  n'est  pas  que  son  capital 
abondant,  attiré  par  notre  loyauté  et  notre 
attachement,  se  répande  sur  nous,  léveloppe 
nos  ressources,  révoille  le  bourdonnement  de 
manufactures  le  long  de  nos  rivages,  mais 
[larce  qu'il  produit  seulement  un  rapport  cer- 
tain dans  ses  placements  ;  et  il  se  trouve  le 
dIus  souvent  porté  parmi  les  étrangers  qui  le 
rémunèrent  le  mieux.  Ce  n'est  pas  que  le 
prestige  de  notre  alliance  nous  donne  une 
jlace  parmi  les  peuples  de  la  terre  ;  car  nos 
louvoirs  sont  uniquement  le  eaux  et  munici- 
mux,  et  portent  la  tache  de  l'inférioritô  et  de 
a  dépendance. 

Il  ne  reste  qu'un  seul  avantage,  et  nous  fi- 
nirons ainsi  que  commençait  M.  Gameron — 
l'avantage  de  l'aliance  se  réduit  à  l'étroit  et 
solitaire  objet  de  notre  défense  ;  et  nous  ver- 
rons même  en  continuant  que  même  cet  avan- 
tage est  d'une  douteuse  utilité.  La  dé- 
fense suppose  une  agression,  dont  nos  puis- 
sants voisins  peuvent  seuls  nous  menacer. 
Mais  les  difficultés  avec  eux  ont  toujours  un 
caractère  national. 

L'affaire  du  Trent,  les  réclamations  de  l'AIa- 
bama,  et  la  querelle  des  Péniens  avec  l'Angle- 
terre nous  étaient  aussi  étrangères  que  les 
mers  de  la  Chine,  et  ne  nous  intéressaient 
seulement  que  par  leurs  conséquences.    Il  est 


faux  que  l'on  puisse  dire  la  môme  chose  de 
Livorpoul  et  do  Dublin  pour  cent  raisons  ; 
mais  parliculièremont  j>urco  qu'ils  font  partie 
des  l!os  liritanniquos  et  sont  représentées  dans 
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Nous  n'avons  aucune  voix  et  ne  pouvons 
par  cuuséquent  influer  sur  la  poli  iquo  exté- 
rieure (le  l'Empire.  Nous  n'avons  qu'un  seul 
devoir,  (itlimdro  que  la  guerre  soit  déclarée  ; 
enfin  lo  luxe  do  devenir  lo  chamj)  du  carnage, 
le  théâtre  de  la  désolation. 

Ain>i,  l'Angloteire  nous  défendra,  mais  la 
guerre  ne  sera  jamais  quis  le  résultat  do  ses 
piopres  querelles.  De  notre  j)rûi)ro aveu  nous 
n'avons  aucune  occasion  de  dispute  avec  nos 
voisins.  Nos  intérêts  se  coiifoudent  avec  les 
leurs  et  nos  rajjports  tendent  à  une  politesse, 
à  une  bonne  volonté  mutuelle,  et  les  dangers 
d'un  coniiii  seront  mille  fuis  éloignés  lorsque 
les  embarras  britanniques  seront  évités.  Les 
hommes  d'Etat  anglais  ont  maintes  fois  admis 
ce  fiit.  Pendaut  la  discussion  faite  à  la 
Chambre  des  Commune*  en  1869  sur  la  défen- 
se, M.  S.  Fitzgerald  déclara  que  si  le  Canada 
était  'ndép-ndant,  il  n'y  aurait  aucune  cause 
de  querelle  entre  nous  et  les  Etats-Unis;  qu'au 
moindro  désir  de  frapper  l'Angleterre  l'Amé- 
riquo  nous  attaquerait.  Les  canadiens  n'ont 
pas  autorisé  la  fuite  de  l'Alabama,  ils  ne 
seront  point  dépêchés  de  reconnaître  les  droits 
de  belligérants,  et  il  n'y  avait  d'autre  cause 
de  querelle  que  celle  provenant  de  notre  union 
avec  l'Empire.  Sa  conviction  était  que  si  le 
Canada  devenait  indépendant  le  lendemain,  il 
n'y  aurait  plus  l'ombre  d'un  danger  de  conflit. 
M.  Cardwell  signala  ce  discours  comme  un  de 
ceux  envers  lesquels  le  gouvernement  ne  pou- 
vait adresser  de  reproches,  et  son  opinion  fut 
reçue  par  des  applaudissements  de  la  Cham- 
bre. Dans  la  même  discussion,  M.  Bright, 
dont  les  vues  n'ont  point  variées,  qui  est  aujour- 
d'hui une  puissaiice  en  Angleterre,  déclara 
que  si  jamais  l'occasion  de  nous  défendre  S3 
présentait,  la  difficulté  ne  Viendrait  pas  de 
notre  côté,  mais  que  la  guerre  naîtrait  de  con- 
testations entre  les  cabinets  dé  Londres  et  de 
Washington. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'en  cas  de  guerre  nous 
serions  moins  qu'une  aUumette  devant  la  puis- 
sance de  nos  voisins.  Notre  responsabilité 
serait  conforme  aux  principes  du  droit  inter- 
national. Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de 
craindre  que  les  Etats-Unis  nous  attaquent,  le 
Mexique,  Cuba,  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud 
maintiennent  leur  autonomie  sans  être  inqui- 
étés. Et  de  plus,  comme  le  suggérait  l'autre 
jour  M.  Cameron,  il  n'y  aurait  pas  la  plus  pe- 
tite difficulté  en  se  rangeant  sous  le  protecto- 
rat de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 

A  cause  de  cela  même,  il  est  regrettable 
qu'une  portion  de  la  presse  américaine  discute 
ce  sujet  avec  une  façon  blessante,  d'autant 
plus  qu'elle  favorise  la  politique  de  certains 
de  nos  journaux  qui  donnent  à  son  opinion  un 
relief  inutile. 
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Ils  prêchent,  et  pour  cause,  la  f.ilalilé  du 
lannexion,  ft  ils  ri.'nl  de  nos  projets  d'iiide- 
peudance  couinie  d  une  chose  que  no  ;iourruil 
vivre  six  mois.  Ils  disent  que  pour  ileux 
peuples  de  uiô.ne  race,  ayant  la  inô.no  langue, 
il  est  impossible  de  vivre  cùLe  à  côte  sans  que 
le  plus  grand  ubsoibe  le  plus  petit. 

Naturellement  ou  en  a  ja^nais  tenté  loxixv 
rience  purceque  les  conditions  exigées  man- 
quaient. Mais  que  nreteiidaient  ces  gens  à 
l'égard  de  la  coiilëderation  du  su  1  ?  Est-ce 
qu'il  ne  disaient  pas  hautement  qu'elle  pou- 
vait  avoir  une  exisiance  nationale  '/  Et,  bien 
qu'elle  soit  tombée  après  dus  prodi^'es  do  va- 
leur et  d  habileté,  quel  homme  raisonnable 
doute  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  consolide 
son  indépendance,  ede  eûrt  pu  la  inaint«- 
nir  '}  «-epcndanl  le  sud  était  loin  de 
nous  dans  son  appréciation  de  la  lib.ji- 
lé  et  des  véritables  éléments  de  la  grandeur 
des  nations. 

Le  pauvre  Canada  seul  doit  être  tour- 
né en  lidicule  en  se  cramponnant  à  un 
système  de  tutelle  et  d'inleriori.é  élerneiles. 
Ce  n'était  pas  Ihabitude  de  déprécier  s.  s  res- 
sources et  mépri-er  ses  aspirations  lorsque 
rilon.  George Biown,  dans  son  discours  sur  la 
conlédérat.on,  déroula  la  carte,  et  invita  la 
chambre  à  faire  une  étu  le  enthousiaste  de  sa 
ma^nilique  géographie.  Il  traça  l'ile  de  Terre- 
neuve  et  la  trouva  égale  en  étendue  au  royau- 
me du  Portugal.  Traversant  le  détroit  jus- 
qu'aux côtes  hospitalières  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  il  atteignit  les  dimensions  du  royaume 
de  la  Grèce.  Létendue  du  Nouveau-Bruns- 
wick  était  celle  du  Danemark  et  de  la  Suisse 
réunis.  Le  Bas-Canada  était  un  pays  aussi 
grand  que  la  France.  Le  Haut-Canada  était 
de  20,000  milles  plus  étendu  que  l'Angleterre 
et  l'Irlande  ensemble.  A  travers  le  continent 
jusqu'aux  côtes  du  Pacifique  se  trouvait  la 
Colombie  Anglaise,  la  terre  d'or  promise,  dont 
i étendue  était  comparable  à  celle  de  lEm|)ire 
autrichien,  et  erfsuite  les  territoires  indiens 
dépassant  en  étendue  tout  le  sol  de  la  Russie. 

Il  y  avait,  disait-il,  en  Europe  quarante- 
hu.t  Etats  souverains  dont  onze  ayant  une 
population  plus  considérable  que  la  nôtre. 
En  1871,  nous  devions  avoir  une  population 
d'une  neuvième  de  celle  des  Etats  souverains 
de  l'Europe. 

L'honorable  monsieur  disait  de  plus  à  la 
chambre  qu'en  1793,  le  commerce  des  Etats 
iouverains  et  indépendants  des  Etats-Unis, 
leurs  exportations,  et  leurs  importations  ne 
»  étaient  pas  élevés  à  un  tiers  de  cequétait  les 
nôtres  à  ce  moment,  et  il  y  aval»  en  Europe 
peu  d'Etats,  parmi  ceux  dont  la  p.>pulation  dé- 
passe la  nôtre,  qui  puissent  se  vanter  de 
(fuelque  chose  comme  le  commerce  étranger 
(fui  passe  entre  nos  mains.  Et  la  France, 
(Juoique  la  troisième  puissance  maritime  du 
globe,  possédait  des  vaisseaux  jaugeant  en- 
semble que  60,000  tonneaux  de  plus  que  ceux 
de  l'Amérique  du  Nord.  Alors,  le  Canada 
•oit  pour  son  industrie  ou  sa  défense,  pouvait 


équipei-  une  force  de  70,000  marins  et  un  nom- 
bre rond  de  ÎOu.OOO  hommes  capables  de  |ior- 
ter  les  armes. 

Ce  ne  sont  :  as  là  les  qua'ilés  d'un  pays  in- 
capable de  se  K<'Uvorner  lui-môme,  et  dont 
l'avenir  porto  nécessairement  la  tache  de  l'in- 
feriorile  et  du  vasseiai^'t;. 

J'ai  (lit  qu'  rin.lependanco  était  l,i  consé- 
quence' natu-elle  des  Ihéories  (|ui  ont  fait  naî- 
tre la  con  edt  ration.  Lord  Monk  (It  allusion 
à  cola  comme  tendant  à  former  une  "Nouvelle 
Nationalité  "  lorsqu  il  en  parla  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  discours  du  trône.  Les 
hommes  d'état  anglais  l'ont  invariablement 
discutée  comme  un  pas  dans  la  transforma- 
tion que  subissent  nosinslilutions. 

Les  événements  de  la  guerre  américaine,  et 
los  possiliililés  dune  rupture  avec  les  Etats- 
Unis,  ont  attiré  l'attention  du  gou\ernement 
anglais  sur  la  ques^lion  de  lu  défense  de  ses 
pos.-,essiuns  de  ce  continent.  C'est  au  point  d« 
vue  imuérial  qu'il  a  mis  à  exécution  le  pro- 
jet, et  dans  le  but  de  se  débarrasser  immédia- 
tement de  sa  r.'sp jiisabilité  ici.  Je  ne  puis 
mieux  expiiuh;r  ce  que  je  pense  de  la  hauteur 
de  ses  vues  qu  en  citant  le  Irue  Wilness  d« 
mars  1867,  un  dt's  journaux  les  mieux  écrits 
de  ce  continent,  (jui  est  rej^^ardé  cemme  l'orga- 
ne du  cierge  catholique  du  Bas-Canada.  L'é- 
crivain dit:  —  "Nous  apprenons  que  lu  bill 
pour  l'union  des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  a  subi  rapidement  ses  trois 
lectures  dans  la  chambre  des  lords.  11  est  tout 
probable  qu'il  en  sera  de  même  dans  les  com- 
munes, car  l'opinion  publi([ue  en  Angleterre 
est  fortenn^nt  en  laveur  d'une  mesure  que  l'on 
regai-de  comme  préliminaire  à  la  rupture  dun» 
union  politique  qui  ne  rapporte  au  peuple  an- 
glais aucun  profit  et  l'expose  même  à  de  grands 
dangers.  A  la  demande  des  délégués  eux- 
mêmes,  parait-il,  le  plan  de  Québec  a  subi 
quelques  changements,  et  nous  pouvons  biea 
penser  que,  dans  la  législature  impériale,  1« 
seul  sentiment  à  l'égard  de  ces  provinces  est 
un  désir  de  s'en  débarrasser  aussi  honorable- 
ment et  aussi  tôt  que  possible.  Elles  ne  profi- 
tent à  la  Grande-Bretagne  ni  matériellement 
ni  moralement. .     » 

Tout  ce  que  l'Angltterre  a  à  faire  est  de  st 
débarrasser  de  ses  provinces  de  r Amérique  du 
Nord  aussi  tôt  et  en  perdant  aussi  peu  de  pres- 
tige m-tral  que  possible.  Ce  qu'on  appelle  la 
confédération  de  ces  provinces  présente  Us 
moyens  d'accomplir  cela,  et,  en  conséquence, 
les  hommes  de  tous  les  partis  ïy  attachent  ar- 
damment." 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  vues  ont  eu 
une  influence  plus  ou  moins  directe  sur  nos 
délégués  pendant  que  les  négociations  avan- 
çaient en  Angleterre.  Assurément,  tous  le* 
partis  étaient  si  déciiiés  à  presser  l'arrangt*- 
ment  que  les  remontrances  les  plus  solennel- 
les de  ses  adversaires  coloniaux  furent  traité» 
avec  une  négligence  générale  et  opiniâtre. 

Comme  on  le  pense  bien,  toutes  les  vues  de* 
hommes  d'Etat  anglais  sont  complètement  par- 
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Brganes  de  l'opinion,   Ut  po|iiliiiro  Tmies,   lo 

Radical  Slar,  lo  tory  Standard,  iofiTino  Snlxir- 

4ay  lieview,  ot  lo  po|iulairp  Pall  Mail  (inzelle, 

avec  leurs  partisan'^,   dans  tout   lo  royaunio, 

isent  sur  lo  mc^nie  ton  que  lo  Canada  oj.t  un 

mbarras  pour  l'Anglftorio,  ot  qu'ils  sont  jjrftls 

accorder  son  indop(;n<liinco  demain,  t'I  tous 

es  colons  av(;c  losquols  vous  j)arloz  cl.  qui  ont 

isilé  la  société  anglaise  vnus  disent  (pie  le 

ôme  sentiment  existe    dans    l'cpinion   des 

nglais. 

Adam  Smith  a  écrit  qu'un  pays  dominant 
0  pouvait  volontairemeiitabandonner  sa  puis- 
-sance  sur  une  dépen<iance.  Mais  il  regardait 
l'abandon  comme  un  sacrillce.  et,  dans  noire 
cas,  l'Anglelerro  a  déjà  abandonné  tout  le  pa- 
tronage qui,  à  son  point  do  v\ie,  |>ouvait  l'en- 
gager à  maintenir  sa  domination. 

M.  Gornewa'l  Lewis,  qui  écrivit  une  lotire 
après  que  les  vues  coloniales  moderne^  com- 
mencèrent à  pénétrer  en  Angleterre,  regardait 
comme  probable  qu'une  mcre-palrie,  qui  no 
retirait  aucun  avantnge  d'une  dépendance 
pouvant  et  voulant  former  un  pays  indépen- 
dant, put  abandonner  son  autorité  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  motifs  si'lTisants  pour  la  con- 
server. Il  pourrait  môme  y  avoir  des  raisons 
positives  pour  la  retirer,  telles  que  les  cas  où 
la  dépendance  ne  contribuerait  en  rien  aux 
facilites  commerciales  du  pays  dominant,  se- 
rait une  source  do  dépenses  pour  le  gouverne- 
meut  suprême,  et  pourrait  entraîner  la  mère- 
patrie  dans  une  guerre.  Et  il  dit  de  plus  que, 
si  la  métropole  comprend  sa  véritable  position 
à  l'égard  de  sa  colonie,  elle  reconnaîtra  volon- 
tainment  l'indépendance  lorsqu'il  y  aura 
moyen  de  la  maintenT,  préparera  à  cette  trans- 
formation ceux  qui  ne  peuvent  se  maintenir 
stula,  et  cherchera  plutôt  à  agrandir  son  com- 
merce que  son  empire. 

Les  anglais  pensent  que  nous  pouvons  rem- 
plir toutes  ces  conditions,  et  ils  nous  en  impo- 
sent avec  précaution,  mais  aussi  avec  persis- 
tanee,  la  lesponsabililé. 

Devons-nous  hésiter  à  accepter  ce  conseil  et  à 
en  «'«sumc  le  poids.  Nos  hommes  publics  sr  nt- 
ils  trop  l'mides  pour  conduire  le  peuple  à  la 
grande  œuvre  qu'ils  doivent  accomplir?  Ne 
voient-ils  pas  les  signes  des  temps  ou  cher- 
cheni-ile  à  encourager  le  peuple  à  demeurer 
dnns  l'aveuglement?  Il  eî=t  temps  que  chaque 
caradien  comprenne  l'attitude  que  [irend  l'An- 
gleteire,  et  qu'il  admette  avec  calme  et  sans 
passion  qu'il  y  a  une  tactique  dans  la  mal- 
veillance dont  on  accuse  la  Grande-Bretagne. 
Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  du  prestige 
commercial,  militaire,  ou  national,  l'Angleterre 
ne  reii»e  aucun  avantage  de  l'union.  Nous 
avons  vu  qu'il  y  a  un  désavantage  mutuel,  un 
danger  qu'on  ne  peut  mal  interpréter  et  pour 
la  mère  et  pour  l'enfant  dans  les  relations  qui 
exiscenl  entre  eux.  Combien  de  temps  hésiie- 
rons-nous  où  temporiserons-nous  ?  Pouvons- 
nous  plus  longtemps  nous  aveugler  tur  notre 
véritable  position  et  simuler  une  importance 


qui  est  trompeuse  et  décevante.  Lo  change- 
ment doit  s'opérer,  et  c'est  foire  preuve  d'éner- 
gie que  de  s'y  préparer.  Il  y  a  enfantillage  do 
nous  déjjrécier  ainsi  que  les  devo'rs  qui  nous 
sont  imposés.  Il  y  a  du  danger  à  reta'-der,  et 
nous  devons  envisager  le  grave  aspect  de  la 
position. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  intérêts  et  la  po- 
liliqio  du  gouvernement  impérial  sont  clairs. 
Les  torii's  et  les  radicaux  f^omblentpour  cette 
fois  (raccord.  Il  n'y  a  pns  «le  rlouto  quolares- 
pnnsaliilité  fies  minisires  en  Angleterre,  les 
délicatesses  des  relations  do  parti,  l'anxiété, 
d'un  côlé,  de  garder  le  pouvoir  et,  de  l'autre, 
de  l'obtenir  j  euvsnt  retarder  le  tactique  do 
l'empiri^  et  engager  à  prendre  des  précautions. 
Il  est  possible  (|u'nn  appel  habile  au  passé  do 
l'ancienne  politique  coloniale  puisse  faire 
naîire  un  sentiment  de  résistance  parmi  le» 
masse»,  de  l'Angleterre.  Il  peut  y  avoir  quel- 
ques hommes,  qui  croient  encore  que  la  n)ino- 
rité  perpétuelle  des  colonies  est  essentielle  à 
la  gloire  de  l'Empire,  comme  il  y  a  encore 
quelques  hommes  qui  chérissent  la  croyance 
traditionnelle  qu'un  anglaispeut  fouetter  deux 
français.  Cet  état  de  choses  jieut  retarder,  mais 
ne  peut  détourner  la  crise. 

La  politique  coloniale  restera  toujours  la 
mémo,  une  infaillible  main  l'ayant  inscrite  snr 
le  mur.  Môme  Sir  John  Young,  notre  principal 
oflkier  impérial,  un  homme  d'état  capable,  fin, 
et  d'une  grande  expérience,  n'a  pas  cru  que 
ses  devoirs  lui  imposaient  le  silence  sur  la 
grande  question  du  moment.  Il  a  parlé  avec 
prudence,  il  est  vrai,  mais  d'une  manière  si- 
gnificative comme  le  représentant  de  grand» 
intérêts  impériaux  ici.  Il  engage  à  la  modifi- 
cation par  laquelle  passent  nos  institutions.  Il 
a  dit  à  Québec  et  répété  à  Halifax  que  les 
hommes  d'état  et  le  peuple  du  Canada  étaient 
les  meilleurs  .juges  de  leurs  propres  intérêts, 
que  leurs  destinées  étaient  entre  leurs  mains, 
et,  s'ils  venaient  à  changer,  la  proposition  re- 
cevrait du  peuple  et  des  hommes  d'état  an- 
glais une  considération  amicale. 

Son  Excellence  n'apfartient  pas  à  cette 
c'asse  de  penseurs  qui  prétendent  que,  pen- 
dant que  la  grande  consolidation  s'opère  ici, 
on  ne  doit  pas  penser  à  de  nouveaux  change- 
ments. Elle  ne  nous  dit  pas  que,  parce  que  la 
confédération  est  à  moitié  accomplie,  nous  de- 
vons fermer  les  yeux  sur  l'avenir  et  laisser 
passer  toute  occasion  d'accomplir  les  destinées 
de  cette  grande  confédération  du  Nord.  Elle 
nous  dit  de  plus,  dans  son  discours  d'Halifax, 
qu'elle  n'a  pas  été  comprise  à  Québec,  et  qu'on 
la  fait  parler  d'allégeance  lorsqu'elle  voulait 
seulement  dire  un  changement  d'alliance.  Il 
n'y  a  que  les  aveugles  abstinés  qui  pouvaient 
comprendre  Son  Excellence  autrement.  Per- 
sonne ne  pouvait  rêver  qu'un  gouverneur  an- 
glais suggérerait  au  peuple  de  la  moitié  d'un 
continent  qu'il  administre,  la  cession  de  son 
territoire  à  une  puissance  étrangère.  Mais 
Son  Excellence  est  trop  versé  dans  la  philo- 
logie pour  ne  pas  comprendre  toute  la  portéa 
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des  mots  dont  elle  so  sert.  "  Alliuiioo"  si},'ni- 
llo  l'obligation  d'un  «ujlU  (îdvois  son  prim-o  ou 
son  gouvernement  ;  "allinnoe"  veut  diio  dos 
pouvoirs  originaux  exerces  muluelliMuent  par 
les  parties  conlractanti's,  et,  dans  la  pratique, 
l'allégeance  cosse  lorsque  ralliarice  coiumonco, 
et  ces  vues  sont  tout  à  lait  d'accord  avi'c  les 
remarquables  discours  de  Sir  John  Youug, 
tels  qu'il  les  a  intcrprôtés  lui-uiôme.  Il  vou- 
lait siuiplement  no  pas  insinuer  (|ue  l'An,  le- 
torro  oucoorager.iil  l'annexion  de  ce  giaud 
pays  aux  vastes  territoires  de  nos  voisins, 
tandis  qu'en  mùmo  temps  il  semblait  que  l'a- 
venir nous  réservait  quelque  chose  de  j)ius 
noble  que  la  simple  t  telle  coloniale  actuelle. 
C'est  pour  cela  qu'il  parla  de  ch  in^^or  cet  étal 
de  choses,  nous  encouragea  en  citiint  l'ex- 
emple de  la  Hollande  avec  un  territoire  moins 
étendu  et  moins  de  ressources,  et  nous  assura 
l.i  protnesse  d'une  per))éluello  l'ii'nveillance  de 
son  gouvernement  et  "  l'alliance"  avec  1  An- 
gleterre "  la  mère  des  nations." 

Le  pays  a  contracté  une  dette  dn  recon- 
naissance à  Son  Excellence  pour  cette  aide 
opportune  donnée  au  sentiment  populaire  ou 
pour  avoir  laissé  entrevoir  avec  précaution 
ce  bienfait  futur  dont  le  brillant  éclat  a  ébloui 
ses  timides  ministres. 

On  afliruie  en  outre,  sur  une  autorité  qui 
semble  incontestable,  que  loisqu'on  annonça 
d'abord  à  Sir  A.  T.  Galt,  que  Sa  Majesté  avait 
l'intention  de  récompenser  sess'T  iccs  publics 
en  lui  conférant  l'honneur  de  la  chevalerie, 
ce  monsieur  iirollta  de  l'occ.ision  pour  répon- 
dre à  l'Exécutif  qu  il  appréciait  foi't  ci5  grand 
honneur,  mais  qu'il  croyait  de  son  devoir, 
avant  de  l'accepter,  de  faire  part  d  '  s^es  fortes 
tendances  en  faveur  de  la  prochaine  indépen- 
dance du  pays.  Mais  le  représentant  de  Sa 
Mîijesté  n'a  pas  jugé  que  cette  opinion  rendait 
M.  Galt  indigne  des  faveurs  royales,  et  Sa  Ma- 
jesté les  lui  accorda  gracieusement. 

Il  serait  juste  do  domandei",  si  Sir  John 
Young  ne  voulait  pas  parler  de  l'indépendance, 
ce  qu'il  voulait  dire  4  II  ne  pouvait  faire  allu- 
sion à  notre  représentation  dans  le  parlement 
anglais — le  seul  moyen  de  nous  mettre  sur  un 
pied  d'égalité  avec  nos  compatriotes  de  Tautre 
côté  de  l'Ai  lautique,— concession  impossible 
de  la  part  du  gouvernement  impérial.  Si  l'An- 
gleterre admettait  les  représentants  de  ses 
millions  de  colons  dans  la  chambre  des  com- 
munes, combien  de  temps  maintiendrait-elle 
sa  domination  métropolitaine  et  conservatrice  f 
Combien  doit-il  s'écoujer  de  temps  avant 
qu'elle  cesse  do  consid'érer  la  question  colo- 
niale à  un  point  de  vue  impérial  et  voir  ses 
enfants  prendre  l'attitude  de  leurs  maîtres. 
Une  telle  solution  des  relations  coloniales  n'est 
pas  désirable  et  est  impossible.  Les  Anglais 
n'y  penseraient  Jamais,  et,  s'ils  le  faisaient,  ce- 
la no  satisferait  pas  nos  besoins  coloniaux. 
Peut-èlre  serait-il  juste  d'interpréter  C(3  dis- 
cours suivant  l'opinion  im-ériale.  Il  n'est  pas 
à.  supposer  que  Son  Bxcelleuce  voulait  émet- 
tre   des    théories    nouvelles    et    originales  ? 


Croy  iiiH  plu  ùt  qu'elli'  a  été  d'accord  avec  les 
hoinmes  d'état  de  son  pays  et  de  son  époque. 
Daiiseetle  disci:ssion,  dont  j'ai  l'ail  d  s  cita-' 
tiiiiis,  sur  la  défciis(!  du  pays,  .VI.  Disraeli  lit 
allusion  à  l'hypollièse  d'un  désir  d»;  la  paît  du 
Canada  et  des  autres  colonies  de  1'  \merique 
du  Nord  pour  l'indépendance,  et  à  l'heure  où, 
l'Angleterre  pourrait  ainsi  p  rdre  une  C(donie 
et  gagner  un  teruKi  ami  et  un  allié.  Et  de  |)lus, 
il  a  dit  que  le  (Canada  avait  son  avenir  entr.^! 
ses  mains.  Nous  avons  le  droii  d'un  disposer. 
Il  a  tous  li'S  élémenls  qui  font  une  grande  na- 
tion. Il  a,  à  ce  moment,  un  foit  développe- 
ment de  vie  nationale  :  et  l'Angleterre,  [)lel- 
iiemeut  convaincue  (jui;  ces  provinces  j)eii- 
venl  devenir  un  pays  indépendant,  en  éprouve 
(le  l'orgiKMiil  et  non  de  la  ti  isK'sse. 

M.  liright,  dans  la  même  discussion,  énu- 
inère  les  raisons  qui  doivent  fi ire  comj 'rendre 
iin\  canadiens,  s'ils  s  ml  commi!  1  -s  autres  an- 
j,^lais,  qu'il  serait  mienx  pour  leur  pays  d'être 
débarassé  de  la  politi(pie  Ai)  l'Angkdeire  et  de 
prendre  la  position  d'un  état  indépendant.  Il 
pensait,  d'après  ce  (pii  avait  été  dit  par  les 
membres  du  gouvernement  (iclu '1  et  d  'ceux 
qui  l'ont  précédé,  (ju'il  n'y  aurait  pas  d'objei;- 
tion  à  l'indépendance  «lu  Cana  'a  lorsqu'd  la 
voudrait.  Si  le  Canada  devient  par  une  sépa- 
ration amicale  un  état  indépendaut,  dit  M. 
Bright — choisissant  sa  propre  frme  de  gou- 
vernement—qu'elle  soit  monarchique  ou  répu- 
blicaine, suivant  ses  goûts,  il  ne  sera  pa< 
moins  l'aini  de  r.\nglelerre.  Et,  dans  le  cas 
d'une  guerre,  le  Canada  serait  un  jjaysneutie, 
et  sa  population  j auir.îil  d'une  1res  grande  sé- 
curité. 

Dans  la  mê  ne  discussion,  lord  Pahnerston 
déclara  que,  lorsque  les  iirivinces  so  senti- 
raient assez  fortes  pour  se  maintenir  seules, 
et  ne  voudraient  pas  avoir  l'union,  l'Angle- 
terre dirait:  "  Que  Dieu  vous  conduise  et  vous 
donne  les  moyens  de  vous  maintenir  comme 
nation." 

Ces  sentiments  généraux  de  la  discussion 
ne  provoquèrent  aucune  objection  <lans  la 
chambre  où  teuies  les  variétés  rie  l'opinion 
anglaise  sont  représentées.  Et,  bien  ([ne  per- 
sinne  déclarât  que  le  temps  était  venu,  l'Ai.- 
glelerre  se  préparait  évidemment  par  sa  poli- 
tique à  cet  événement. 

Je  passerai  sous  silence  le?  opinions  avan- 
cées des  débals  subséquents  parceque  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  donner  un  loper- 
toii'e  de  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  ce  sujet.  Mais  d'après  ce  qu'on  a  dit  au- 
paravant," est-il  facile  de  ne  pas  comiirendr»; 
les  remarquables  insinuations  de  M.  Gladsto- 
ne, le  premier  ministre  de  l'Angleterre,  pen- 
dant le  récent  débat,  dans  la  chambre  des  com- 
munes, au  sujo*.  de  la  garantie  de  1  emprunt 
de  la  Baie  d'Hudson  ?  (3n  lit  îles  objections  au 
principe  dose  garanties  colonials,  et  M.  Glad- 
stone les  approuva  complôlement.  Mais  il  dé- 
clara que  cette  garantie  était  donnée  pour  un 
objet  purement  impérial,  afin  de  délarasstr 
l'Angleterre  de   l'inconvénient  de  possessions 
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lerritorialcs  tropôli'ndiies.  Ancionncment,  n-t- 
il  dit,  les  colonies  umùricainos  suivaient  Ibrco 
ment  un  sytslèu'e  vicieux  (Je(iéj)en(luuc(,'  vis-à- 
vis  ilo  rAn^'letoiTf.  Le  Kouvoi-nenienl  vont  iii- 
culquiT  en  ell('S  un  esprit  (l'indépendance.  Il 
veut  al)oiir  l'ancien  système  et  voii-  les  colo- 
nies prendre  un  nouvel  essor.  Et  le  principe 
actuel  n'est  pas  un  commencement,  mais  une 
lin. 

Presqu'au  moment  ou  je  parle,  il  nous  vient 
de  l'autie  côté  de  rAtlanli(|ue,  une  circulaire 
(jui  a  tr.iit  à  un  des  événouients  les  plus  étran- 
ges cl  Ibs  plus  ini]iort(ints  du  jour.  Dans  le 
Tivics  de  Londres,  apporté  par  le  dernier  va- 
peur, je  trouve  une  circulaire  d'une  assemblào 
de  colons  à  Londres,  qui  se  montrent  alarmés 
des  ncuvelli-'S  vues  de  l'Empire  sur  les  rela- 
tions coloniales,  et  chercliint  des  moyens 
d'engager  le  gouvernement  anglais  à  aban- 
donner sa  politi(iue  récemment  unnoncéi!  au  su- 
jet de  la  dé'onse  des  colonies,  ou,  dans  le  cas 
d'un  écliec,  de  demander  un  changement  d'al- 
légeance, et  de  prendre  des  mesures  propr  's  à 
faire  face  a  la  nouvelle  situation. 

La  circulaire  suggère  yne  conférence  do  dé- 
légués de  tous  les  gouvernements  coloniau.\,  à 
Londres,  pendont  la  prochaine  session  du  par- 
lement impérial,  et  le  Times  exalte  l'impor- 
tance du  mouvement  qu'il  regarde  comme  un 
événement,  si  on  en  juge  par  le  ton  sur  lequel  il 
discute  toute  la  question.  Ce  journal,  le  ther- 
momètre le  plus  exact  de  l'opinion  influente 
en  Angleterre,  prétend  que  les  remontrances 
seront  inutiles  et  auront  pour  résultat  de  faire 
sentir  aux  colonies  qu'elles  ne  doivent  compter 
que  sur  leur  propre  indépendance. 

Tout  ceci  indique  que  l'attitude  de  l'Angle- 
terre est  suflisamment  prononcée  et  compré- 
hensible, et  un  de  ses  eil'ets  sera  de  modilier 
profondément  et  de  mûrir  l'opinion  des  colo- 
nies. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  notre  j)opula- 
tion  puisse  manifester  d'abord  de  l'étonnement 
et  de  la  surprise.  Quelques-uns  en  feront  un 
prétexte  pour  avancer  des  préjugés  et  d'autres 
I  pour  s'en  éloigner  avec  dégoût  ;  mais,  à  la  lin, 
l'opinion  réfléchie  de  nos  compatriotes,  s'ils  en 
ont  l'occasion,  s'attachera  au  sujet  avec  un 
sentiment  patriotique  et  une  véritable  con- 
naissance de  son  influence  sur  les  intérêts 
des  deux  pays.  C'est  avec  ce  sentiment  que  je 
me  propose  de  considérer  un  peu  plus  au  long 
les  relations  de  ce  sujet  avec  nos  ■ntérôts,  et 
peut-être  de  m'étendre  sur  quelques  points  de 
détail  auxquels  j'ai  fait  allusion. 

Il  y  a  parmi  nous  des  hommes  politiques 
et  des  publicistes  qui  prétendent  que,  jusqu'à 
ce  que  le  projet  de  confédération  soit  tout-à- 
fait  accompli,  la  question  de  nouveaux  chan- 
gements pourrait  fatalement  troubler  l'esprit 
du  public.  Dans  un  pays  despotique,  où  l'opi- 
nion publique  ne  compte  pas,  oîi  tout  le  pou- 
voir réside  dans  le  gouvernement,  où  les  théo- 
ries des  institutions  libres  sont  ignorées,  on 
peut  tolérer  une  pareille  prétention.  Il  serait 
conforme  à  cette  idée  de  ne  pas  encourager  la 
pensée,  de  défendre  la  discussion,  et  de  pren- 


dr.'  tons  les  moyens  pour  étoulFer  tout  ce  qui 
pourrait  loiidie  à  créijr  une  opinion  publique 
intolligouto.  Le  peuple  j)0urrait  apprendre  à 
dillcri'r  d'oitinion  iivoc  sesgouvisrnants,  et  cela 
cau.-oiait  dis  troubles  !  Mais  une  tt'Ue  préti-n- 
tion  est  une  insulte  à  un  |'eu|)le  libre,  et  indi- 
que de  la  |)ait  d:  ceux  qui  la  nroclament  lu 
ciainle  do  perdre  le  contrôl."  qu'ils  ont  sur  lui. 

Les  ddlicultcs  de  1  Irlande  sont  aussi  éjji- 
neuses  que  les  cmb.irras  de  notre  iiosition,  et, 
ciipendant,  avons-nous  appris  que  l'on  avait 
défendu  à  M.  Bright  de  discuter  la  (juestion 
de  la  terre  avant  que  l'abolition  des  privilèges 
de  l'Eglise  d'Irlan<le  fut  accomplie?  C'f.'st  tout 
le  contraire.  11  est  du  devoir  des  hommes  qui 
con.«acront  leur  vie  à  l'étude  des  questions  pu- 
bIi([U('S,  de  discuter  ces  que>lions  de\ant  le 
I)euple,  alin  que  celui-ci  jtuisse  connaître  les 
grands  résultats  que  lui  réservent  les  destinées 
de  son  pajs. 

Ces  écrivains  cacheraient  les  faits  impcr- 
tants  di)  niAre  situation  pondant  que  je  les  pro- 
clamerais <lu  haut  des  toits;  il  feraient  tairo 
l'iiitérél  populaire,  et  bercerait  l'esprit  d'in- 
quisition pendant  que  moi,  reposant  pleine 
confiance  dans  l'honôteté  et  le  patriotisme  de 
mes  concitoyens,  j'engagerais  celui  qui  peut 
diriger  un  autre  dans  le  sentier  des  recherches 
intelligentes,  à  en  venir  à  des  conclusions  sa- 
ges et  profitables. 

Nul  doute  qu'il  y  ait  trop  d'inquiétude  dans 
l'esprit  public.  Mais  discuter  la  position  n'est 
pas  la  créer,  et  celui-là  est  un  faible  penseur 
qui  supijose  qu'en  vue  de  toutes  les  circons- 
tances, le  peuple  se  conduira  sans  pensée  et 
sans  discours  !  Mais  qui  doit  contrôler  les 
impressions  des  masses,  tempérer  leurs  idées, 
et  mettre  un  frein  à  leurs  passions  ?  Le  peu- 
ple est  observateur  dans  sa  route,  il  lit  lee  si- 
gnes des  temps,  et  il  prévoit  unanimement  que 
nous  sommes  sur  la  pente  de  changements  po- 
litiques radicaux.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
vous  prévoyez  la  chose  comme  moi.  Alors 
n'est-il  pas  du  devoir  de  nos  chefs  politi- 
ques de  cultiver  nos  opinions,  de  nous  éclai- 
rer, et  de  nous  préparer  à  remplir  les  devoirs 
qui  nous  incombent  plutôt  que  de  faire  taire 
nos  recherches  et  et  de  nous  laisser  entraîner 
dans  le  dangereux  courant  des  théories  non 
éprouvées  ? 

Le  grand  besoin  commercial  de  ce  pays  est 
un  marché  prolitable  pour  le  surplus  des  pro- 
duits de  notre  industrie.  La  confédération 
devait  satisfaire  ce  besoin  en  nous  ouvrant 
les  marchés  des  provinces  sœurs.  Je  crains 
que  les  résultats  n'aient  pas  jusqu'ici  fait  pros- 
pérer nos  humbles  manufactures.  Notre 
marché  naturel  est  celui,  des  Etats-Unis,  et 
nous  souffrirons  aussi  longtemps  que  nous  n'y 
aurons  pas  accès.  Et  un  simple  traité  teiupo- 
raire,sujet  aux  caprices  des  hommes  politiques 
et  aux  embarras  de  la  diplomatie  étrangère  de 
l'Angleterre  n'apporterait  pas  un  remède  com- 
plet. Les  manufactures  et  le  'commerce  porspè- 
rent  sous  un  tarif  permanent  et  libéral,  et  c'est 
en  vain  que  vous  les  traitez  avec  générosité  au- 
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jourd'hui  si  vous  prévoyez  qm^  vous  pourrez 
les  gêner  demain.  Nous  voulons  avoir  des 
marchés.  Mais  pour  produire  tons  Imrs  bien- 
faits ces  marchés  doivent  être  permanents  afin 
que  le  capital  puisse  acquérir  de  la  confiance 
et  chercher  des  placements  ici.  Sans  cet  état 
de  choses,  notre  commerce  est  limité  et  nos 
manufactures  sont  étrangères  au  milieu  de 
nous;  et,  Témigration  de  notre  population 
étant  à  pou  près  égale  à  son  augmentation 
normale,  les  perspectives  de  progrès  ne  sont 
pas  brillantes.  Nous  devons  être  les  manu- 
facturiers de  ce  continent  avec  notre  travail  à 
bon  marché,  le  bas  prix  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  et  nos  merveilleuses  facilités  natu- 
relles. Nous  ne  pourrons  soutenir  la  concur- 
rence contre  la  distance,  l'habilité,  le  capital, 
et  le  travail  abondant  de  l'Ancien-Monde,  et 
nous  n'avons  qu'à  fournir  à  nos  populations 
éparses  en  faisant  une  concurrence  inégale 
aux  grandes  industries  manufacturières  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Et  il  arrive 
souvent,  dans  les  temps  de  dépression,  lorsque 
nos  manufactures  auraient  besoin  de  l'encou- 
ragement et  de  l'appui,  qu'on  ruine  notre 
commerce  intérieur  pour  faire  de  notre  nays 
un  marché  de  sacrifice  pour  ces  grandes  na- 
tions. Notre  agriculture  est  limitée  à  nos 
propres  marchés,  ou  anéantie  par  les  exigences 
exhorbitantes  des  collecteurs  de  douanes  amé- 
ricains. Les  mêmes  exigences  empêchent  le 
développement  ne  nos  mines,  et  un  mur  de  pa- 
pier contenant  des  prohibitions  législatives, 
que  l'on  a  ci.nstruil  le  long  d'une  ligne  imagi- 
naire, nous  rend  pauvres. 

Il  serait  insensé  de  douter  que  ces  influen- 
ces n'aient  contribué  à  produire  l'état  languis- 
sant du  commerce  actuel  et  la  dépression  gé- 
nérale. Le  dernier  numéro  de  la  Gazelle  du 
Canada  annonce  quarante  faillites  dans  une 
seule  semaine.  Et  la  malheureuse  liste  a 
dans  le  passé  des  proportions  alarmantes. 
L'émigration  des  journaliers  aux  Etats-Unis 
ost  quelque  chose  d'alarmant,  et  il  ne  peut 
en  être  autrement  parceque  nos  pouvoirs 
d'eau  sont  négligés,  nos  mines  sont  fermées, 
et  nous  n'avons  aucun  moyen  do  fournir  de 
l'emploi  à  notre  population. 

Quelques  hommes  d'état  se  réjouissent  de 
ce  que  plusieurs  de  ces  pauvres  gens  émigrent 
avec  l'espoir  de  revenir  ;  mais  nous  avons  de- 
vant nous  un  sombre  avenir,  s'il  n'y  a  pas 
moyen  de  faire  disparaître  la  triste  nécessité, 
la  pauvreté  désespérée  et  le  manque  d'emploi 
qui  les  forcent  à  s'expatrier  malgré  eux.  On 
nous  dit  que  la  dépression  règne  aux  Etats- 
Unis.  Cela  est  vrai  ;  mais  les  manufactures 
sont  établies,  et,  quoique  la  production  soit 
limitée,  les  marchés  sont  approvisionnés,  et  le 
pauvre  journalier  travaille  et  reçoit  un  salaire. 
Cela  l'inquiète  peu  que  le  dividende  de  l'action- 
naire soit  élevé  ou  bas  aussi  longtemps  qu'il  tra- 
vaille et  qu'il  élève  sa  famille.  11  n'y  a  pas  de 
doute  que  s'il  trouvait  la  môme  chance  ici,  il 
reviendrait,  demain,  dans  son  pays  natal.  Et 
pour  tout  ceci  n'y  a-t-il  pas  un    remède  ? 


Dites-moi  lequel  de  nos  hommes  d'état  en 
a  prop  >sé  un  f  Nous  pouvons  languir  tel  que 
nous  sommes,  mais  ce  serait  folie  d'espérer 
une  |)rospérité  rapide  et  générale. 

Les  hommes  politiques  d'Ontario,  ignorant 
les  signes  extérieurs,  prétendent  n'avoir  pas 
bi  soin  de  secours;  mais,  dans  les  provinces  de 
Québec,  du  Nouvoau-Brunswick,  et  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, on  est  d'une  opinion  différente.  On 
dit  qu'on  a  l'espérance  de  faire  un  nouveau  trai- 
té de  commerce, — ce  qui  serait  un  grand  avan- 
tage,— mais,  pour  inspirer  de  la  confiance,  ce 
traité  doit  avoir  un  caractère  permanent. 
Nous  devons  avoir  des  relations  commerciales 
libres  et  assurées  avec  les  Etats-Unis,  et  ils  en 
ont  autant  de  besoin  que  nous.  On  me  dira 
que  ces  théories  conduisent  à  l'annexion,  et  il 
est  vrai  qu'en  autant  que  nos  embarras  ont 
trait  aux  relations  commerciales,  l'annexion 
est  un  remède.  Mais  serait-ce  là  le  meilleur 
remède  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et,  même  s'il  en 
était  autrement,  ce  projet  serait-il  désirable  ou 
réalisable  ?  Mais  il  y  a  un  autre  plan  que  je 
pense  meilleur  pour  un  système  de  commerce 
continental.  J'abolirais  les  maisons  de  douane 
le  long  de  la  frontière  ;  mais  je  conserverais  la 
ligne  imaginaire  comme  une  division  entre 
deux  nations  amies  qui  désirent,  tout  en  ayant 
de  libres  relations,  maintes  ir  leur  autonomie, 
marcher  à  la  conquête  de  leurs  destinées,  et 
développer  leurs  libres  institutions. 

Avant  la  formation  du  Zollverein  par  des 
stipulations  de  traité,  les  relations  commercia- 
les des  divers  Etats  allemands  étaient  entra- 
vées par  des  incapacités  et  des  restrictions 
semblables  à  celles  qui  existent  entre  nos  voi- 
sins et  nous  en  ce  moment.    On  ne  pouvait 
introduire  dans  un  Etat  les  marchandises  d'un 
Etat  voisin  sans  payer  des  droits.    De  plus,  il 
y  avait  un  grand  nombre  de  prohibitions,  et 
les  relations  commerciales  entre  les  souverai- 
netés voisines  étaient  embarrassées  par  des 
restrictions  vexatoires  et  onéreuses.  Mais  l'in- 
convénient devint  manifeste  et  insupportable, 
et  les  états  allemands,  tout  en  conservant  leur 
autonomie,    adoptèrent    une   politique    com- 
merciale plus  sage.    Ils  abolirent  ces*charge8 
inutiles  qui  ne  tendaient  qu'à  arrêter  l'esprit 
d'entreprise  et  à  boucher  les  canaux  du  com- 
merce légitime  entre  deux  états  voisins.    Ils 
établirent   un    seul  gouvernement   pour  les 
affaires    commerciales  ainsi  qu'une  ligne  de 
douanes  sur  les  bornes  géographiques,  un  tarif 
d'exportation  et  de  transit  fut  mis  en  vigueur 
pour  tous,  et  le  revenu  provenant  de  ces  di- 
verses sources  était  distribué  parmi  les  mem- 
bres de  la  confédération  en  proportion  de  la 
population  de  chacun  d'eux.    Ce  système  a, 
pendant  une  longue  suite  d'années,  donné  sa- 
tisfaction en  Allemagne,  et  il  est  possible  que 
le  Canada  et  les  Etats-Unis  adoptent  quelque 
chose  de  semblable  avec  des  avantages  mu- 
tuels et  permanents.    Ceci  serait  préférable  à 
tout  traité  de  réciprocité  parce  que  ce  serait 
un  commerce  libre,  absolu,  et  permanent  entre 
les  deux  pays.  Gela  est  préférable  encore  parce 
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qu'on  pourrait  plus  facilemenl  Tohlonir,  et 
parce  que  ce  serait  un  arrangoinent  que  fuvori- 
seraient  les  américains. 

Cet  arrangement  épargnerait  aux  deux  pays 
de  grandes  dépenses  le  long  de  la  frontière  ot 
dispei  serait  une  nombreuse  armée  de  cunirc- 
handiers.  On  pourrait  réali^er  ce  projet  en 
six  mois,  et,  tout  en  étant  avantageux  à  nos 
voisins,  il  ferait  du  Canada  un  grand  p:iys 
agricole,  minier,  et  manufacturier  ;  il  serait 
très  populaire  .  ix  Etats-Unis  parce  qu'il  plai- 
rait aux  libre-échangistes,  et  M.  Greely,  le 
grand  protectionniste,  a  promis  son  a|)iiui  ;  il 
laisserait  libre  la  navigation  du  St.  Laurt-nt. 
et  ouvrirait  la  moitié  d'un  continent  ù  l'esprit 
d'entreprise  et  au  capital  des  américains  ;  il 
nous  donnerait  accès  à  d  s  marchés  d'une 
population  de  40,000,000  ;  il  attirerait  un  capi- 
tal illimité,  et  notre  pays  serait  doté  de  nom- 
breux villages  miniers  et  manufacturiers.  Nos 
intérêts  agricoles  et  commerciaux  se  multiplie- 
raient et  se  développeraient  en  proporti m. 
Notre  population  trouverait  de  l'emploi  dans 
le  pays,  et  dos  multitudes  de  travailleurs 
étrangers  immigreraient  ici. 

Limage  vous  plait,  mais  hélas!  elle  a  de 
sombres  ombrages,  et  se  trouve  placée  dans 
un  triste  cadre.  Nous  ne  pouvons  négocier 
un  tel  traité.  Le  Canada  a  de  grands  intérêts, 
mais  il  n'a  pas  de  pouvoir.  Il  ne  peut  exercer 
aucune  fonction  diplomatique  parcequ'il  n'a 
pas  de  relations  étrangères  reconnues.  Il  pour- 
rait tenter  d'agir  et  être  réprimandé  connnc 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  Quelques  membres 
se  moquèrent  de  mon  ignorance  lorsque  je  lis 
les  mêmes  assertions  dans  la  chamijre,  parce- 
que  le  ministre  anglais  avait  rocu  inslrnclion 
de  nous  consulter  dans  ses  négociations.  Pen- 
sent-ils que  M.  Thornton  négocierait  ce  Zollve- 
rein  pour  nous?  Non  !  parceque  cela  produi- 
rait un  conflit  avec  la  politique  de  l'Angleterre. 
Le  Canada,  comme  dépendance,  ne  peut  deve- 
nir partie  à  un  traité  de  commerce  conti- 
nental ici  parceque  cela  entraînerait  une 
dislinction  défavorable  aux  marchandises 
anglaises.  Cela  est  raisonnable,  et  nous  ne 
devons  pas  nous  en  plaimlre.  Ce  serait  môme 
un  système  vicieux  qui  blesserait  les  intérêts 
de  la  mère-patrie  et  établirait  une  distinction 
en  faveur  dune  puissance  étrangère.  Et  ce 
sont  nous  qui  sommes  les  victimes  ! 

Il  n'y  a  qu'un  remède  logique,  et  cela  m'a- 
mène à  la  môme  conclusion — une  néparalwn 
de  la  mère-pairie.  Indépendants,  nous  poui'- 
rions  obtenir  cet  avantage  commercial.  Indé- 
pendants, nous  prendrions  l'autorité  enlie  nos 
mains.  Nous  aurions  des  relations  étrangères. 
Nous  pourrions  négocier  des  traités.  En  ce 
sens  nous  ne  souffririons  pas  du  changement. 
Nous  connaissons  nos  propres  intérêts,  mais 
la  diploma'ie  anglaise  sur  ce  continent  n'a 
jamais  réussi.  Il  ne  pouvait  en  ôtre  autrement. 
Les  hommes  d'état  de  l'Empire  ont  peu  de 
temi)s  de  penser  à  nous.  Ils  emploient  mieux 
leurs  moments  sur  la  mer  orageuse  des  com- 
plicatiohs  européennes.    Mais   ils   sont  plus 


sages  que  nous  dans  la  conduite  de  nos  affaires, 
car  ils  veulent  que  nous  acceptions  notre  indé- 
pendance et  que  nous  la  maintenions.  Nous 
y  parviendrons  si  nous  sommes  constants  et 
prudents.  Mais  les  pionniers  du  mouvement 
doivent  se  préparer  à  affronter  pour  un  temps 
le  mépris  et  les  reproches. 

Il  y  a  parmi  nous  des  hommes,  je  ne  les 
crois  pas  nombreux  quoique  les  incertitudes 
des  circonstances  soient  de  nature  à  grossir 
leurs  rangs,  qui  n'accei-tent  qu'avec  répugnan- 
ce les  demi-mesures  et  qui  désirent  l'annexion 
immédiate  aux  Etats-Unis.  A  ces  personnes  je 
demande  si  l'annexion  nous  procurerait  des 
avantages  que  nous  n'aurions  pas  avec  le  Zoll- 
verein?  Assurément  on  ne  préfère  pas  le  sys- 
tème de  nos  voisins  à  notre  système  de  gou- 
verneaient  responsable  anglais.  Pourquoi  ne 
pas  faire  fonctionner  ce  système  sous  des  con- 
ditions meilleures  sur  ce  continent?  L'Angle- 
terre consentirait  volontiers  à  nous  accorder 
noire  indépendance,  et  nous  aiderait  en  nous 
donnant  l'alliance  éternelle  que  ses  hommes 
d'étal  nous  ont  promise.  Mais  pourrait-elle, 
sans  perdre  du  prestige  et  de  l'honneur,  con- 
sentir à  la  perte  de  la  moitié  d'un  continent  et 
à  sa  cession  à  une  puissance  étrangère  ?  Vous 
ne  faites  que  compliquer  la  situation  par  vos 
demandes  impossibles  qui  fournissent  des  armes 
à  l'ennemi  sans  être  utiles  à  vos  vues.  Lorsque 
le  Canada  se  séparera  de  l'Angleterre,  ce  sera 
à  la  bouche  du  canon,  si  son  but  n'est  pas 
d'établir  son  indépendance  souveraine.  Il  est 
préférable  pour  les  Etats-Unis  et  pour  nous- 
mêmes  que  le  Canada  conserve  son  autonomie. 
Nos  voisins  ont  des  territoires  assez  vastes,  et 
ils  peuvent  bien  nous  laisser  faire  l'épreuve 
du  gouvernement  par  le  peuple.  Nous  ferons 
fonctionner  un  système  très-peu  différent  du 
leur,  mais  dans  les  limites  des  relations  ami- 
cales de  commerce.  Si  leur  diapeau  flottait  sur 
tout  le  continent,  vii  serait  le  droit  d'asile  dans 
le  cas  de  troubles  civils  ?  El  quel  profit  retire- 
raient-il^  de  millions  d'hommes  qui  entreraient 
dans  leur  giron  avec  déplaisir  et  mécontente- 
ment parce  qu'on  ne  leur  aurait  pas  permis  de 
dé\  elopper  leur  nationalité. 

Je  dois  dire  un  mot  à  une  autre  classe  d'ad- 
versaires. Il  y  a  ici  un  jiarti  puissant  qui  re- 
présente les  Etats-Unis  comme  un  peuple 
d'oppresseurs  et  d'agresseurs.  Ce  parti  pense 
que  l'établissement  d'un  Zollverein  commer- 
cial serait  suivi  d'actes  tendant  ouvertement 
à  nous  subjuguer.  Je  pense  que  cet  avancé 
est  sans  fondement.  Je  n'ai  aucun  doute  que 
des  négociations  judicieuses  éloigneraient 
bientôt  ce  danger  en  garantissant  le  maintien 
de  notre  position  au  moyen  d'un  traité  d'a- 
mitié avec  nous  entre  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre, et  je  n'ai  aucun  doute  que  l'on  pren- 
dra bientôt  des  mesures  dans  ce  sens. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste 
d'affirmer  que  les  américains  sont  des  agres- 
seurs. Comme  nation,  ils  sont  attachés  aux 
arts  de  la  paix.  Quelquefois,  des  flibustiers 
sont  partis  de  leurs  côl"v,  mais  ils  n'ont  pas 
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remporté  des  succès,  et  jamais  lo  gouverne- 
ment ne  les  a  encouragés.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  lo  Mexique,  Cuba,  et  les  états  espagnols 
de  l'Amérique  n'ont  jamais  soulFert  de  l'esprit 
de  conquête  des  américains.  Malgré  une 
guerre  qui  mit  le  Mexique  aux  pieds  de  Etats- 
Unis,  ceux-ci  refusèrent  de  le  subjuguer.  Avec 
moins  de  raisons,  la  France  a  envahi  le  Mexi- 
que, et  a  tenté  de  monopoliser  son  gouverne- 
ment. L'Angleterre,  par  un  hasard  heureux,  à 
échappé  au  projet. 

Mais  on  me  dira  que  la  doctrine  Monroe 
vise  à  la  conquête  du  continent,  et  que  les 
américains  prêchent  cette  doctrine  comme  Pier- 
re l'Ermite  prêchait  les  croisades.  On  a  tant 
parlé  des  monstruosités  de  cette  doctrine — un 
grand  nombre  de  bonues  vieilles  femmes  ont 
été  si  alarmées— qu'il  serait  peut-être  bon  de 
demander  ce  que  c'était,  et  si  nous  devons 
réellement  la  regarder  comme  une  menace 
pour  nous  et  nos  enfants  ?  Quelques  person- 
nes seront  peut-être  étonnées  d'entondre  dire 
que  cette  doctrine  est  essentiellement  d'ori- 
gine anglaise,  et  qu'elle  a  été  suggérée  par  M. 
Ganning. 

La  France  avait  dicté  les  principes  consti- 
tutionnels que  l'on  suivait  en  Espagne,  et 
conçu  le  projet  de  défrayer  ses  dépenses  en 
faisant  l'acquisition  des  colonies  espagnoles 
dans  l'Amérique  du  Sud,  et  l'Angleterre,  indi- 
gnée de  cette  conduite  contraire  à  ses  intérêts, 
et  poussée  par  la  haine  que  M.  Ganning  avait 
toujours  manifestée  contre  la  Sainte-Alliance, 
décida  le  président  Monroe  à  énoncer  la  doc- 
trine qui,  depuis,  est  devenue  si  fameuse.  La 
citation  suivante  de  la  dernière  édition  de 
VEncyclopœdia  Britannica  expliquera  ce  qu'é- 
tait réellement  cette  doctrine  :  —  "  James  Mon- 
"  roe  succéda  à  Madison  à  la  charge  de  la  pré- 
"  sidence,  et  la  garda  huit  ans  (1817  à  1825). 
"  Vers  la  fin  de  son  administration  (1823), 
"  suivant  la  suggestion  de  son  secrétaire  d'E- 
"  tat,  John  Quincy  Adams,  il  introduisit  dans 
"son  message  au  congrès— faisant  allusion 
"  au  but  des  alliés  de  l'Espagne  en  Europe, 
"  de  l'aider  à  soumettre  ses  colonies  révoltées 
"  dans  l'Amérique  Centrale  et  du  Sud  —  l'as- 
"  sertion  d'un  principe  concernant  les  droits 
"  et  les  intérêts  des  Etats-Unis,  ce  principe 
"  étant  que  les  continents  de  l'Amérique,  par 
"  leurs  positions  libres  et  indépendantes,  qu'ils 
"  ont  prises  et  maintenues,  ne  doivent  plus 
"  être  considérés  à  l'avenir  comme  ayant  be- 
"  soin  d'être  colonisés  par  les  puissances  eu- 
"  ropéennes.     ****»»*•... 

"  Dans  les  colonies  actuelles  des  puissances 
"européennes,"  continue  le  message,  "nous 
"  nous  ne  sommes  pas  intervenus,  et  nous 
"  n'interviendrons  pas.  Mais,  dans  les  gouver- 
"  nements  qui  ont  déclaré  et  maintenu  leur 
"  indépendance,  et  dont  nous  avons  reconnu 
"  l'indépendance  pour  de  grandes  raisons  et 
"  d'après  de  justes  principes,  nous  ne  pouvons 
"  regarder  une  intervention  de  puissances  eu- 
•'  ropéennes,  ou  pour  les  opprimer  ou  pour  con- 
"  trôler  d'une  autre  manière  leurs  destinées. 


"  que  comme  la  manifestation  d'un  sentiment 
"  d'hostilité  à  l'égard  des  Etats-Unis." 

Le  Congrès  n'adopta  aucune  mesure  relative 
à  ce  sujet  ;  mais  i 'esprit  de  ce  corps  et  de  la 
nation  était  en  faveur  de  la  doctrine  Monroe. 

Lord  Brougham,  faisant  allusion  à  la  décla- 
ration du  Président,  dit  qu'elle  avait  répandu 
la  joie  parmi  tous  les  hommes  libres  de  l'Eu- 
rope, et  Sir  J.  Mcintosh  en  parla  dans  les  ter- 
mes suivants:  —  "Ce  sage  gouvernement, 
"  dans  un  langage  sérieux  et  énergique,  et, 
"  avec  ce  ton  cahne  et  réfléchi  qui  produit  le 
"  véritable  courage,  proclame  .es  principes  de 
"  sa  politique,  et  expose  les  cas  dans  lesquels 
"  le  soin  de  sa  propre  sûreté  l'obligera  à  prcn- 
"  dre  les  armes  pour  la  défense  des  autres 
"  Etals.  J'ai  déjà  fait  remarquer  la  coinciden- 
"  ce  parfiite  qu'il  y  a  entre  ces  principes  et  les 
"  déclarations  de  l'Angleterre  si  on  tient 
"  compte  de  l'intérêt  plus  profond  ou  du 
"  moins  plus  immédiat  qu'ont  les  Etats-Unis 
"  dans  l'indépendance  de  l'Amérique  du  Sud 
"  qui  se  trouve  voisine  d'eux.  Cette  commu- 
"  nauté  d'opinions  des  deux  grandes  sociétés 
"  politiques  anglaises — car  je  me  réjouis  de  les 
"  appeler  ainsi,  et  je  demande  à  Dieu  qu'elles 
"  soient  toujours  amies  dans  la  cause  de  la 
"  justice  et  de  la  liberlté — ne  peut  êtreenvisa- 
"  gée  qu'avec  le  plus  grand  plaisir  par  tout 
"  citoyen  éclairé  du  globe." 

Ainsi,  on  voit  que  la  doctrine  Monroe  diffère 
entièrement  de  la  version  populaire  qu'on  en 
a,  qu'elle  a  été  suggérée  et  approuvée  de  tout 
cœur  par  l'Angleterre,  et  quelle  ne  contient 
aucun  avertissement  ni  aucune  menace  pour 
nous. 

Je  n'ai  aucun  doute  que  le  gouvernement  et 
le  peuple  des  Etats-Unis  encourageraient,  par 
tous  les  moyens  convenables,  Tindépendance 
de  ce  pays,  et  les  relations  commerciales  inti- 
mes que  j'ai  suggérées,  et,  comme  on  l'a  vu, 
je  ne  doute  pas  que  l'Angleterre  favoriserait 
raisonnablement  l'arrangement.  Mais,  môme 
s'il  était  impossible  d'améliorer  nos  relations 
commerciales  avec  nos  voisins,  le  meilleur 
moyen  de  se  débarrasser  de  nos  dinicultés 
commerciales,  serait  de  mettre  de  côté  les  res- 
trictions de  l'état  colonial. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  le  flot  de 
l'immigration  européenne  pourrait  être  quelque 
peu  détourné  des  Et{ito  américains  pour  se 
diriger  vers  nos  riches  et  grandes  vallées  du 
Nord-Ouest  seulement  parce  que  le  préjugé 
existant  en  Europe  contre  les  Etats  dépen- 
dants,'et  surtout  le  préjugé  irlandais  contre 
l'Angleterre  n'existerait  plus.  Que  l'on  dise 
ce  que  l'on  voudra,  ce  sont  là  de  sérieuses  en- 
traves à  notre  politique  d'immigration,  et  qui 
sont  jusqu'à  un  certain  point  la  cause  de  ses 
échecs. 

La  colonisation  du  Nord-Ouest  et  dos  facili- 
tés de  communication  avec  ce  territoire  nous 
ouvriraient  un  grand  marché  qui  ferait  surgir 
un  grand  nombre  de  manufactures. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  vu,  l'indépen- 
dance contribuerait  à  établir  une  politiqu© 
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mmerciale  assurée  et  permanente  sans  la- 
elle  le  capital  continuera  à  nous  l'uir,  et  à  ne 
s  jouer  son  rôJe  légitime  dans  le  'léveloppe- 
lent  de  nos  ressources. 

De  plus,  l'indépendance  impritnerail  en  nous 
t  esprit  de    confiance   et    d'entreprise  qui 
iste  a  un  si  haut  degré  chez  nos  voisins,  qui 
tant  cdntribué  à  leur  grandeur,  et  qui  est 
conséquence  de  l'mdépenliinco  nationale 
ils  ont  établie.     Ace  point  de  vue.  Je  n'ai 
aucun  doute  que   les  mômes  causes  produi- 
raient les   mômes   résultats    ici,  et  que  nos 
moyens  d'expansion   puiseraient  do   la  force 
tjaiis  la  responsabilité  de  la  position. 
Quoique,  comme   je    l'ai    démontré,  notre 
larché  naturel  soit  avec  nos  voisins,  et  que 
lotre  exclusion  de  ce  marché  rendrait  couipu- 
ativemcnt  difficile  notre  progrès  vers  la  gran- 
leur,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'é- 
tablir des  relations  avantageuses,  je  ne  déses- 
pérerais aucunement  de  mon  jtays  si, — co  qui 
n'arrivera  pas,  j'en  suis  certain — on  nous  re- 
ifusait  ces  relations.     Mais,  m6;no  dans  ce  cas 
comme  dans  d'autres,  l'indépendance  multi- 
plierait et  hâterait  nos  succès  ;  de  sorte  que, 
sous  toutes  les  circonstances,nous  prospérerons 
en  proportion  du  courage  et  de  la  confiance 
que  nous  aurons  en  nous-mêmes. 

J'ai  déjà  considéré  l'induence  probable  de 
l'indépendance  sur  le  caractère  au  peuple  de 
ce  pays.  J'ai  toujours  regretté  le  manque 
d'esprit  national  en  Canada.  Je  considère 
comme  une  vérité  élémentaire,  qu'aucun  peu- 
l)le  ne  ))uisse  -se  respecl-r  ou  commender  le 
respect  des  autres  s'il  n'existe  pas  en  lui  un  sen- 
timent commun  d'orgeuil  national  et  de  patrio- 
tisme. Ce  sentiment  apporte  à  la  vie  nationale 
une  liaison  semblable  à  l'attachement  filial  au 
c  Tcle  de  famille,  et  se  trouve,  en  môme 
temps,  la  gloire  et  la  sauvegarde  d'un  i.euple 
libre.  Il  est  mallieur>.'ux  do  constater  qu'il 
manque  dans  ce  pays.  Vous  trouverez  de 
forgeuil  national  ici,  mais  il  est  étranger  :  c'est 
une  importation.  Il  est  anglais  ou  écossais, 
irlandais,  français  au  américain,  et  le  moyen 
de  former  une  nationalisé  vraiment  canadienne 
(^st  malheureusement  trop  souvent  entre  les 
mains  de'  fonctionnaires  dont  le  devoir  et  l'in- 
térêt sont  de  faire  un  étalage  convenable  de- 
vant le  peuple. 

Dans  combien  de  réunions  remarquabl's  ne 
pourriez-vous  pas  tourner  en  redicule  la  na- 
tionalité canadienne  sins  faire  apologie  ou 
sans  provoquer  un  vengeur  '/  Mais  le  sujet  est 
vaste  et  grandit  à  nos  yeux  lorsqu'on  l'exa- 
mine. Uni.^  discussion  approfondie  remplirait 
im  livre  au  lieu  d'une  lecture.  Le  temps  me 
l)resse  de  terminer. 

Le  projet  actuel  est  immense  et  no«  desti- 
nées lui  sont  intimement  liées,  /'ai  ébauché 
quelques-Uijs  de  ses  traits  principaux;  vous 
pouvez  supjiléeraux  lacunes,  si  vous  me  faites 
l'honneur  de  réfléchir  sur  ce  que  je  vous  ai 
dit.  Nous  avons  vu  que  le  sujet  est  mûr  pour 
la  discussion,  et  qu'il  touche  nos  intérêts  vi- 
taux. Nous  avons  vu  que  l'Angleterre  est  em- 


barrassée dans  ses  relations  avec  ses  dépen- 
dances ici,  et  que  le  Canada  souffre  des  res- 
trictions de  l'union.  Nous  avons  vu  comment 
nos  plus  nobles  sentiments  de  loyauté  envers 
la  couronne  peuvent  devenir  de  chaleureux 
sentiments  de  loyauté  envers  le  Canada,  et 
combien  l'esprit  de  patriotisme  national  est 
indispensable  à  notre  avancement  dans  les  en- 
treprises et  à  la  confiance  en  nous-mêmes. 
Nous  avons  vu  comment  l'abandon  de  la  tu- 
tuelle  impériale  avait  ouvert  la  voie  au  déve- 
loppement dés  colonies  plus  anciennes  de  l'A- 
mérique du  Nord,  et  avec  quelle  rapidité,  en 
prenant  en  mains  leurs  ressources,  elles  ont 
avancé  en  grandeur  et  en  influence.  Et  nous 
avons  vu  quel  immense  gain  l'Angleterre  avait 
retiré  de  ce  changement  providentiel  de  ses 
relations  avec  ces  colonies.  J'ai  démontré  com- 
ment nous  pourrions  profiter  de  leur  exemple 
—  non  par  la  révolte  et  l'effusion  du  sang — ' 
imrco  que  l'Angleterre  nous  offre  l'indépen- 
dance qu'elle  leur  a  refusée — et  que  la  route  à 
suivre  pour  complété  notre  nationalité  se  trouve 
plus  facile.  J'ai  démontré  que  le  projet  n'est 
qu'un  second  pas  indispensable  dans  le  grand 
drame  de  la  confédération,  et  qu'il  n'a  pas  pour 
but  le  renversement  de  nos  institutions.  J'ai 
démontré  que  l'Angleterre  désire  le  change- 
ment, et  que  nous  en  avons  besoin,  et  qu'il 
résoudrait  h  notre  avantage  les  grands  pro- 
blêmes commerciaux  et  politiques.  J'ai  démon- 
tré combien  il  contribuerait  à  entretenir  l'a- 
mitié entre  nos  voisins  et  nous,  comment  il 
laisserait  subsister  l'indépendance  séparée  des 
deux  pays,  pendant  que  chacun  jouirait  de  la 
plus  grande  liberté  de  relations  commerciales. 

J'ai  averti  les  bouillants  réformistes,  qui  pré- 
féreraient une  alliance  politique  avec  les  Etats- 
Unis  à  l'indépendance,  que  l'annexion  est  im- 
possible, et  que  l'agitation  en  sa  fliveur  est  un 
embarras  ;  et  j'ai  prédit  que  les  américains  se- 
raient satisfaits  de  ce  changement  si  impor- 
tant et  si  facile  à  obtenir,  et  qui  a  sur  l'an- 
nexion l'avantage  de  ne  pas  être  humiliant 
pour  l'Anglerre.  J'ai  démontré  pourquoi  les 
vastes  territoires,  l'importante  population,  et 
les  immenses  ressources  du  Canada  lui  donnent 
droit  à  une  place  respectable  parmi  les  prin- 
cipales nationalités  du  globe,  et  j'ai  repoussé 
les  critiques  qui  se  moquent  de  telles  aspira- 
tions, décréditent  nos  moyens,  et  prédisent 
notre  humiliation.  Le  projet  est  peut-être  un 
rêve,  mais  c'est  la  vision  d'un  grand  avenir  de 
richesse  et  de  bonheur,  d'influence  et  de  gloire 
pour  notre  pays.  Et  c'est  une  vision  qui  pré- 
dit un  fait  qui  avant  longtemp  sera  de  la 
réalité. 

J'ai  nécessairement  laissé  de  côté  plusieurs 
parties  importantes  de  cette  grande  question. 
L'armée  et  la  marine — la  partie  diplomatique 
du  service  civil — tout  le  sujet  des  dépenses 
publiques— ne  sont  pas  compris  du  tout  dans 
cette  discus>ion,  ni  les  moyens  d'y  pourvoir, 
ni  la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  nationa- 
lité les  augmenterait  ou  les  diminuerait.  Il 
suffit    pour    le    présent    de    savoir    (^ue    la 


14 


neuvième  puissance  souveraine  quant  à  la 
population,  la  quatrième  quant  au  commerce, 
et  peut-être  la  première  quant  au  territoire  et 
aux  ressources  non  développées,  sera  en  état 
de  supporter  les  besoins  liscaux  de  son  époque. 
J'ai  laissé  hors  de  la  discussion  la  forme  du 
gouvernement  futur  du  Canada.  C'est  assez 
pour  moi  de  dire  que  ce  doit  être  un  système 
indépendant  ayant  soit  la  forme  monarchique 
soit  la  forme  républicaine.  En  outre  lorsque 
l'heure  du  mouveméht  sonnera  nous  aurons 
toute  l'opportunité  désirable  pour  mettre  en 

Sirallôle  les  deux  systèmes  et  les  discuter, 
n  peut  espérer  que,  comme  pour  la  confédé- 
ration, nos  hommes  politiques  nous  propose- 
ront un  plan  préparé,  qu'on  respectera  les 
opinions.  Le  sujet  a  d'ailleurs  déjà  attiré  l'at- 
tention. Le  fait  signiflcatif  est  qu'en  Angle- 
terre, durant  les  négociations  relatives  à  lAcle 
d'Union,  Sir  John  A.  McDonald  plaida  pour 
l'adoption  du  mot  Royame  au  lieu  de  Puissance 
du  Canada. 

Et  il  est  parfaitement  connu  qu'un  des  rêves 
de  feu  M.  D'arcy  McGee  était  l'établissement 
d'une  monarchie  canadienne  gouvernée  par 
un  Prince  d'Angleterre,  entouré  d'une  no- 
blesse locale.  Aussi  les  organes  influents  de 
la  hiérarchie  dans  le  Bas  Canada,  qui  ont 
parlé  de  l'indépendance  l'ont  fait  avec  les 
mêmes  vues. 

D'autre  part  on  aura  ceux  qui  craignent  les 
dépenses  d'une  royauté  et  ce  qui  doutent  de  la 
possibilité  de  greffer  les  formes  de  la  féodalité 
avec  ses  trompeuses  apparences  sur  les  institu- 
tions démocratiques  du  Nouveau  Monde.  Un 
peuple  comme  le  nôtre  ne  voit  aucun  charme 
dans  les  extravagances  d'une  Cour  et  le  réta- 
blissement du  droit  d'ainesse  nécessaire  au 
maintien  des  classes  privilégiées 

On  vous  dira  qu'un  système  qui  n'a  pu  ré- 
ui^sir  à  Mexico  avec  l'appui  delà  France,  ne 
peut  prévaloir  ici  au  milieu  des  mflu.'noes 
égalitaires  d'institutions  libres.  Mais  vous  et 
moi  pouvons  attendre  le  cours  des  événements 
et  nous  préparer  à  discuter  cela  en  temps  op- 
portun. Il  est  bien  que  ceux  qui  s'accordent 
sur  le  but  final  s'accordent  aussi  sur  le  ren- 
voi de  tous  les  incidents  qui  pourraient  com- 
promettre la  cause  Nous  trouverons  aussi 
quand  le  temps  viendra,  un  intraitable  parti  à 
combattre  —  composé  de  ces  nombreux  et 
puissants  intérêts  tous  dépendants  du  main- 
tien de  l'ordre  actuel,  et  compienanl  aussi 
sans  aucun  doute  une  grande  classe  dhommes 
loyaux,  désintéressés,  et  désirant  le  bien  du 
pays.  Je  me  suis  proposé  au  début  de  ne  par- 
ler à  aucun  point  de  vue  particulier.  Ma  cause 
est  au-dessus  et  en  dehors  des  querellis  des 
partis  ;  et  quant  à  moi-même,  ma  position  a 
été  combattue  aussi  chaudement  par  mes  amis 
que  par  mes  ennemis. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  moment  de  récri- 
miner ou  de  répondre. 

Je  ne  dépens  que  de  la  perfection  de  mes 
arguments.  J'ai  des  convictions  énergiques 
comme  homme  d.    parti,  mais  elles  seraient 


déplacées  dans  ce  débat.  Je  puis  passer  d'iij 
côté  de  la  Chambre  à  l'autre  si  mes  ennemi 
adoptent  mes  vues,  lors  môme  que  mes  ami 
persisteraient  dans  leur  opposition. 

Une  grave  responsabilité  pèse  sur  noshon' 
mes  publics.  Le  pays  s'en  va  à  la  dérivée* 
l'esprit  public  est  troublé  ;  chacun  pense  ciwi 
le  but  n'est  pas  atteint  et  l'on  se  demande  - 
nous  allons  à  l'aveugle.  Quelques  uns  «ouil 
çonnent  que  l'administration  a  des  vues  paill 
culières,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  plus  s'exiifl 
ser  à  les  repousser  qu'à  les  publier.  _ 

Lorsquej'eus l'honneur dexposer ces  opinion  i 
en  Chambre  pour  la  première  fois,  les  mini^  m 
très  me  reprochèrent  mon  exagération,  maî-î 
sur  la  question  principale,  ils  gardèrent  iu:J 
silence  prudent.  La  Ghimbre  parut  fortemen 
impressionnée,  mais  personne  ne  prononça  ui 
mot  de  désaveu.  Leurs  opinions  demeurèren 
un  mystère  et  nul  n'eût  le  courage  de  h 
émettre.  Peu  après,  lorsque  cette  étrange  phasi 
du  débat  eût  provoqué  lee  commentaires  de  I) 
presse.  Sir  E.  Cartier  daiLrna  différer  d'une  fa- 
çon bénigne  d'avec  mes  conclusions  Personne 
ne  nie  quil  ne  doive  arriver  un  changement  ; 
il  ne  demeure  d'incertain  que  la  question  df 
temps,  de  convenance,  et  d'opportunité.  Jn 
répète  que  loiiinion  publique  s'en  va  h  la  dé,- 
ri  ve,  et  que  la  politique  des  ministres  actuels  de- 
vrait être  ouvertement  avouée  et  justifiée.  S'ils 
sont  opposés  à  ces  idées  qu'ils  le  disent  et  se 
îrononcent  courageusement  contre  elles.  Si 
e  temps  n'est  point  encore  venu  et  qu'ils  aient 
besoin  de  délai  pour  se  préparer,  qu'ils  décla- 
rent franchement  leurs  vues  et  fassent  leur 
législation  en  conséquence. 

Le  public  n;  peut  rest;r  plus  longtemps 
dans  cett*^  incertitude  et  le  peuble  a  une  idée 
fixe,  celle  d'un  changement  à  venir  et  défini. 
Mais  de  graves  dangers  se  cachent  derrièri  le? 
délais  et  les  incertitudes  de  l'heure  présente. 
On  doit  dire  la  vérité  ;  nous  perdons  beaucoup 
de  notra  pouvoir  sur  la  fidélité  et  la  confianct 
de  notre  population  ;  le  raéconlentem -nt  et  1( 
doute  se  glissent  au  milieu  d'elle,  et  les  enw' 
mis  de  notre  avenir  sont  encouragés  à  répan^ 
dre  leurs  malicieuses  prophéties  devant  nou«. 
La  proclamation  d'une  politique  nitionale 
avouée  et  progressive  charmerait  l'orei  le 
ferait  naître  la  confiance  publique.  L^peu  le 
écouterait  votre  apj>el  si  vous  lui  donniez  dei» 
raisons  et  si  vous  inv(Xiaiiez  ses  sympathies, 
ses  esjiérances  et  ses  aspirations  nationales,  fil 
son  intérêt  dans  laveriir  serait  comme  l'ancre 
de  miséricorde  qui  l'attacherait  fortement  n 
la  destinée  du  Canada. 

Et  mainienant,messipurs  j'ai  rempli  le  devoir 
qui  me  revenait  en  vous  adressant  quelque? 
observp  ions  sur  le  sujet  absorbant  de  rheur« 
présente. 

J'ai  calculé  les  frais  et  je  connais  l'a- 
mende. Vous  m'avez  compris  ;  mais  mes  enne- 
mis, comme  d'habitude,  vont  me  dénaturer,  et 
mincriminer.  Je  n'en  serai  ni  Intimi  !é,  ni  dé- 
sappointé. Si  mes  opinions  prévalent  un  jour, 
quelques-un?  se  joindront  à  moi  avant  que  la 
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to  soit  terminée.   Si  elles  sont  rejetées,  j'au- 
i  du  moins  fait  mon  devoir. 
[1  faut  quelquefois  du  courage  pour  dire  la 
[ité,  mais  ici  nul  ne  peut  nous  empocher  de 
juter  librement  dans  le  pays.  Vous  et  moi 
bns  le  droit  d'avoir  notre  opinion  et  celui  de 
liscuter.  Les  hommes  d'état  de  l'Angleterre 
is  ont  montré  l'exemple  dan»  la  véritable 
ladelle  de  l'empire.  Nous  n'avons  ici  aucune 
îapacité  politique  ;  car  les  conseils  de  la  na- 
)n  sont  présidés  aujourd'hui  par  des  hom- 
es dont  quelques-uns  ont  cherché  à  renver- 
le  gouvernement,  et  d'autres  à  proposer 
Innexion  immédiate  du  pays.  Ce  sont  cepen- 
|nt  aujourd'hui  de  loyaux  citoyens.    Ainsi 
imes-nous. 


Le  temps  ambne  des  chaDgements  et  opère 
des  merveilles,  et  il  accomplira  la  grande  des- 
tinée réservée  au*  Canada,  et,  laissez-moi  l'es- 
Eârer,  d'une  façon  plus  directe,  contribuera  au 
onheur  de  ses  habitants.  Dans  ce  cas,  et  bien 
que  mes  théories  soient  non  avenues,  mes  es- 
pérances seront  accomplies.  Laissez-moi  aussi 
croire,  dans  cette  grande  crise  de  notre  his- 
toire, à  une  ère  d'intelligence  progressive,  de 
fraternité,  et  de  tolérance  parmi  nous.  Et  per- 
mettez-moi de  recommander  instamment  notre 
pays,  ses  destinées,  ses  habitants,  à  la  protec- 
tion, à  la  sagesse  du  Grand  Père  des  peu- 
ples. 


I     Cl     ■ 


